
Sur le moyen unique :

Vu les articles 1134 et 1176 du Code civil ;

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Pau, 12 août 2003), que, par acte sous seing privé du 6 février 1995, Mme X... a vendu à la
société Sud immobilier (la société), une parcelle de terre sous condition suspensive de la renonciation par les
bénéficiaires d'un droit de préemption à l'exercice de ce droit ; que, par arrêté municipal du 20 février 1995, la commune
de Serres-Castet a exercé son droit de préemption aux prix et conditions proposés ; que cet arrêté ayant été annulé par
décision de la juridiction administrative du 9 mars 1999 devenue irrévocable, la société a assigné Mme X... et son
curateur M. X... en réitération de la vente ;

Attendu que pour rejeter la demande, l'arrêt retient que la commune ayant exercé son droit de préemption, la vente est
devenue caduque du fait de la défaillance de la condition stipulée par les parties, et que l'annulation de l'arrêté de
préemption par la juridiction administrative n'a pu lever la caducité dont est entachée la promesse du 6 février 1995 ;

Qu'en statuant ainsi, alors que l'annulation de la décision de préemption étant rétroactive, la commune était censée
avoir renoncé à préempter, la cour d'appel a violé les textes susvisés ;

PAR CES MOTIFS :

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 12 août 2003, entre les parties, par la cour d'appel de
Pau ;

remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit,
les renvoie devant la cour d'appel de Toulouse ;

Condamne les consorts X... aux dépens ;

Vu l'article 700 du nouveau Code de procédure civile, rejette la demande des consorts X... ;

Vu l'article 700 du nouveau Code de procédure civile, condamne les consorts X... à payer à la société Sud immobilier la
somme de 2 000 euros ;

Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de Cassation, le présent arrêt sera transmis pour être
transcrit en marge ou à la suite de l'arrêt cassé ;

Ainsi fait et jugé par la Cour de Cassation, Troisième chambre civile, et prononcé par le président en son audience
publique du vingt-deux juin deux mille cinq.
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